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UTRODUCTIOK 

Le Royaume du Lesotho est un pat it pays tr>a peuplé environné de tous côtés par 

l'Afriçrue du Sud.   C'est un pays pauvre dont les ressources naturelles sont très 

limitées.   Les ectivitéa rurales traditionnelles sont une importants source de revenus 

pour environ 85 f' do la population,    has terres arcóles nz dépassent pas 13 £ da la 

aurfaco du pays, le resto oat montagneux et convient à l'óle^a-e.   Uno croissance 

rapide de la population, une erosion catastrophique et la diminution des rendements 

agricoles ont conduit au i'il dor. ans à -me situation telle que le pays n'était plus 

en mesura de nourrir sa population,    beaucoup d'honni s s validée ont quitté la terrò 

mais les seules possibilités de travail lour étaient offertes on Africain du Sud, le 

pays voisin. 

La population du Lesotho est d'environ 1,2 million d'habitants dont 200 000 vivent 

hors du pays, pour la plupart en Afrique du Sud où Ü3 travaillent comma ouvriers. 

Du million d'habitants qui vit dans lo pays, SC ',', environ ¡-.a'bitent los torrea basses 

ocoidentales qui comprennent 30 cfo environ dos 11 700 milles carras du pays.    Quarante 

pour cent environ de la population totale a moins de 15 ans et  10 ^ plus de 60 ans. 

Des 50 ?•> qui se situent entre 16 at 60 ans, 50 f~ est du sere féminin et est restée 

d^ns le pays, 25 ',* sont des hommes qui'vivent dans le pays et 25 i> sont des hosjnef'ajui 

vivent hors du pays. 

Le Lesotho, qui appartient à la zone monétaire du rand ainsi que l'Afrique du Sud 

et le Souazilnnd (le Botswana s'en ast retire renomment), n'a pas de banque centrale. 

Le rand sud-africain a cours lé^al dans le pays.    Cette situation Unite étroitement 

l'éventail des mesures politiques qui sont normalement à la disposition des pays 

indépendants.    L'accord prévoit des consultations entre les pays participants bien que 

oe soit essentiellement l'Afri rue du Sud qui fixe la li'pie à suivre an matière de contrôle 

des changes, do taux de chango, de droit a de douane, et de taxes de vente.    Ces mesures      ^ 

•ont généralement déterminées en fonction des conditions économiques de l'Afrique du Sud 

et ne sont pas nécessairement dans l'intér3t de3 autri3 petits pays.    Le Gouvernement 9 

du Lesotho est parvenu à équilibrer son budget, 1 s excédents de   recettes servant à 
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financer des projeta de développement.    En raison des possibilités d'emplois limités« 

au Lesotho (le nombra total d'emplois salariés est estimé" à un peu plus de 25 000) 

les Skontos ont devais longtemps cherché a travaillé en Afrique du Sud dans les mines, 

dans les exploitations agricoles et dans let sntropriaos où ils ont dos emplois 

temporaires, la plupart dos femmes étant employas comme personnel domestique.    Le 

nombre dos Basoutos travaillant en Afrique du 3ud a aacmente dû 6 à- 7 Í* par an au cours 

das   10 dernières années.    Le montant total des recettes des ouvriers Basoutos en 

Afrique du Sud est, estima-t-on, égal au produit intérieur Irut du paye qui est 

d'environ 80 millions de rands.    Cette main-d'oeuvre 4mi¿ré;! cet donc d'uno importance 

économique considérable pour le Lesotho. 

LES INDUSTRIES W TRAVAIL DES I35TAUX 

Co seoteur est caractérisé par un certain nonùre d'artisan! travaillant pour leur 

compte.    Ils sont disséminés dans tout lo pays et utilisant presque exclusivement de« 

outils à main.   Une enquête que j'ai  entreprise récemment m'a permis de recensor 

environ 30 artisans dene la région ¿e liasoru et dona los villes dss tarrea basses et 

une moyenne de 3 '?» dans les villages las plus importants du pays.    Ces artisans ont tous 

été travailler on Afrique du Sud où ile ont appris le métier et fait quelques économies 

pour ouvrir un petit atelier.    Ils fabriquant surtout dos eeaux, das récipients, des 

tuyaux de poSles et dos ohars à boeufs à raison d'environ 0 000 articles par an. 

Tout ai les matières premières sont importéas d'Afrique du Sud.    L'entreprise 

la mieux organisée» ist Clifford Trading, qui. a été créée par "ne société sud-afrieainc 

et qui a été récemment reprise par la Lesotîo National Development Corporation. 

Clifford Trading emploie 35 personnes ot feerique    des châssis de fenêtres et de portes 

ainsi que des portes cocheras pour une valeur de 7^0 000 rands par an.    Le matériel 

de cotte société représente un investioaement en capital de 96 633 rands. 
r 

A la suite d'une onquotî entreprise an I969 sur 1& petite industrie dans le paya, 
J le Gouvernement a créé un eentre d'artisanat à IlasRru aï" in d'aider notamment les 

artisans qui travaillent le métal en leur fournissant du matérial et des conseils pour 

la gostion de leurs entreprises.    Cette fonction a été confiée ensuite à un organisme 

paraatatal, la Basotho Enterprise» Development Corporation, et un centra plus perfectionné 

vient d'êtro achevé a Scbaboleng dano les environs impediate do Ilaaeru.    La construction 

d'autres centres'analogues est envisage dans d'autres régions du pays. 
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P03SiriLITBS D'ASSISTANCE m LA PAHT US L'Ü'-TUDI 

L'OfUDI a fourni uno assistance technique au Lesotho depuis l'accession du par« 

à l'indépendance.    Parmi loa initiative au^quell ¿s l'CKUDI a participé, il conviant 

de mentionner spécialement l'envoi (l'un conseiller pour la petite industrio, qui a aidé 

à 1«, création du premiar contre artisanal et  industri si do Maseru.    Aucuns étude n'a 

ancoro *tê   entreprise sur la possibilité cl-   crier de petites et de moyennes entreprises 

viables susceptibles de répondre au;: besoins du pars.   Un.; étude de marché pour des 

produits tais quo tuyaux, portos métalliques,  Cassis do fenêtres,  outillage agricole 

et ustensiles dornest irrues serait très ut il 2 pour la mise au point d'un plan de dévelop- 

pement  pour ce secteur.    Des études d., cett = naturo permettraient d'int .'rosser des 

investisseurs à nos projets de. développement. 

L'ONUDX pourrait également aecoricr uno aide drena un autr¿ domaine, celui de 

l'assistance technique aux industries du travail des mftou::. 

PRQBLB3SS HS DEVELOPPAT: •ENT 

L'obEtacle majeur au développeront des industries de ce secteur au Lesotho ost 

le manque de capitaux at de compétences techniques.    Conm on l'a déjà indiqué plus 

haut,  les    entrepreneurs Sasoutos ont des ressources financières at uns expérience do la 

ostión limitées.    Les investisseurs étrangers sont attirés par l'Afrique du Sud q&i leur 

offre un marché plus importent et une infrastructure déjà  m place.    En raison du 

relief montagneux, le réseau routier du pays ost peu développe".    Les autres noyons de 

communication, tels que le téléphone,  sont en cours d'onéliora+ion os qui permettra do 

relier entre elles los différentes régions du pays.    Aktuellemnt,  les communications 

téléphoniques interurbaines fonctionnent mal  en raison de défaillances constantes. 

POLiTiqpE EcctîOTiqp:: 

Les pouvoirs publica visent à créer le plue ,::rand nombre   possible  d'emplois dans 

le pays afin de réduire la dependence du. Lesotho à l'égard de l'Afrique du 9ud dans 

le domaino de l'emploi.    Bn 19¿7, la Lesotho Nrtiona?   eievolopment Corporation a été 

V 
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crelo «fin d'acollarar lo dlvoloppcment induotriol du paya et do coordonner \:t 

invert i ••amenti ¿transara.   Eh 1975, le Oou'rarnimcnt a créé la Basotuo ^ttrpriio 

flovolopraant Corporation afin dö f?,verie..r la création d'oitraprisas aatocbtonai.   Lai 

aotivités da cotto aocici: on^lobsnt la finançaient  'J~B cntrapris-s do« Baaoutei at 

la formation à la gestion. 

Du point d« wo commercial, le Lesotho sat r.icnhra de l'union douanière forala 

avoo la Botswana, l'Afrique du Sud *t li Souazilcnd.    La pe^s pout rione accéaor 

à un marcile plus largo.   Lo Lesotho r. é>r.l orient si^nc le convention de Lomé ce qui 

lui permet de vondr   BJB produits sur 1-îB n.*.rc'cs ¿uropé/ns.   Il 3a qualité do marabro 

de l'OUA, la Lesotho peut pénétrer Bur lo mr.rch¿ africain o^ qui lui donno (ain»i 

qu'au Botswana et au Souaziland) un aveut^o sur l'Afrique du Sud. 
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